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Chambre des Représentants. 

S1~A~CE OU ,JU ~l,\ns 1913. 

Projet de loi modifiant les articles 35, 36 et 56 de la loi d'organisation 
judiciaire ('). 

RAPPORT 
J,AIT, AU NOll OE LA SECTION CENTIL\LE r':!J, ""'1 .11. ,v,Ul"'ERJl.41\S. 

MESSIEURS, 

Le projet de loi 1111i vous Pst soumis reprend, dans la principale de 
ses dispositions, la proposition conceruant les élections pour la formation 
des tribunaux de commerce, déposée le 2,1 janvier 189G, et qui était alors 
énoncée en l'article premier : 

« Anr1cLE PHIDIIEIL - Sont éligibles aux fonctions de juge ou de 
1> juge suppléant : 

)) 10 . . 
,, 2° Les administrateurs cl gérants des sociétés commerciales, autres 

,, que les associations momentanées ou en participation et dont le principal 
,, établissement est en Belgique, s'ils onl. dans le ressort du tribunal leur 
,, résidence habituelle cl s'ils exercent ou 0111 exercé leur mandat avec 
,, honneur et distinction pendant cinq années. 1> 

,, Les tribunaux de commerce - ili:-ail l'Exposé des motifs du Gouver- 
1> nemeut e) - doivent être l'émanation de Ioule la classe commerçante. 

(i) Projet de loi, n• 1153. 
(2) La Section centrale était composée rie )IM. :NEn,~r,x, présirlmt, lluuts, V1msn:YLEN, 

WAuw.i-:101ANs, MoYEl!SO~:N, Hov,m et 1;0111.ET. 
(3) Session 189ö-1896, Doc. n° 71. 
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•> Pom; que celte institution demeure fidèle au caractère de ses ongmes, 
n il l'aul <1ue tous les genres ile commerce, eollectils aussi bien qu'indivi­ 
» duels, exercent sur sa constitution leur part d'influence el que les orga­ 
" nismes nouveaux, que les transformations sociales font éclore, n'en 
>> soient pas privés. » 

Le projet de loi de 1896 proposait doue de reconnaitre comme électeurs 
et éligibles, tous ceux <tui prenaient une part, si minime fût-elle, ù la 
gestion des sociétés : c'étaient, notamment, tous les administrateurs des 
sociétés anonymes el coopératives. Et pour justifier l'électorat et l'éligibilité 
des administrateurs et gérants de sociétés commerciales, sans qu'ils dussent 
exercer ou avoir exercé le commerce, la Section centrale invoquait : 
« Comme les commerçants, ils participeut à la vie commerciale du pays, 

1> à s011 activité économique : il n'existe aucune raison de ne pas les 
» assimiler à ceux qui individuellement exercent la profession de commer­ 
» çan t. i> 

Le texte nouveau substitue aux termes ,, administrateurs et gérants .de 
sociétés commerciales » celui de· « représentants légaux des sociétés 

. commerciales » . 
L'Exposé des motifs 11e s'explique pas sur le motif qui a inspiré ce 

changement de rédaction, dool les termes ne paraissent pas se trouver en 
heureuse harmonie avec la doctrine et la jurisprudence qui dominent la 
matière des sociétés . 

Si rien ne devait être changé à la proposition antérieure, le texte ancien 
serait bien préférable : il énonçait clairement la volonté de désigner tous 
les administrateurs et gérants de sociétés .. 

Si la pensée est différente, l'expression rie la revêt pas de la nécessaire 
précision. 

Quelle est en effet la portée exacte de ce terme (( représentants légaux »? 
On entend par représentant légal celui dont la loi rend l'institution obii­ 

gatoire pour agir au nom, lieu et place de personnes incapables d'agir 
elles-mêmes : les mineurs, les interdits, les femmes mariées, les faillis. 

Sans doute, les sociétés anonymes -- personnes morales, fictions juri­ 
diques -- sont, bien davantage que les incapables physiques, dans l'impos­ 
sibilité d'agir : la loi qui institue la personne morale devait la doter 
d'organes légaux pour lui permettre de manifester l'existence qu'elle venait 
de lui accorder : Ces organes sont, l'assemblée générale, le conseil d'admi­ 
uistratiou, le collège des commissaires. Ces organes sont formés d'indi­ 
vidualités physiques, les administrateurs el les commissaires (! ). 

Jlnis bien que la loi déclare que les sociétés anonymes sont administrées 
par· des << mandataires », il 11c paraît pas davantage possible <le voir en 

(1) Cfr. M1cHoun, Trau« de fa 11er.~0111wlité morale, 1, n° ;;9 ., 611'1'. - MAnrnu, Rev. soc. 
civiles el comm,, '1912, p. 3. 
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ceux-ci des représentants légaux de la société que des préposés de celle-ci. 
Ce sont, individuellement, des membres de l'un des organes qui se confon­ 
dent avec la société dans une complète unité. · · · 

Si la loi les qualifie de mandataires, elle ne leur reconnaît cependant 
jamais de mandat personnel au regard des associés ou des tiers. 

<< Ils ne sont pas plus " - écrit Guillery - « les fondés de procuration 
de la société, que le Collège des bourgmestres et échevins ne l'est d'une 
Commune ou qu'un ministre ne l'est de son Département » (1). 

Quand la société aµ;il par eux, elle n'agit pas par représentants. " C'est 
la société elle-même qui agit par la voie la plus directe; c'est sortir de la 
vérité juridique que dé la considérer comme agissant par des tiers ,, , disait 
1'1. Pirmez <fans la discussion soulevée à propos de l'article 13 de la loi 
de 1873 (2). 

Si la société est <c représentée » en Justice, c'est non par ses administra­ 
teurs individuelllement, mais par son conseil d'administration tout enlier, 
comme collège : elle agit (( poursuites el diligrnces de son conseil d'adminis­ 
tration composé de MM... ». Ce conseil doit comprendre au moins trois 
membres. 

Isolé, l'administrateur est sans pouvoirs pour représenter la société. 
Lorsqu'il se présente seul pour poser unacte au nom de la société, il doit 

'justifier d'une délégation lui conférée soit par les statuts, soit par une déli­ 
bération prise par ses collègues. C'est alors qu'il a un mandat, qu'il est 
représentant, mais représentant «conventionnel» et non cc légal». Ailleurs, 
li:i personnalité de chacun <feux, régulièrement convoqués, disparait devant 
celle de la société qui l'absorbe : Leur droit d'agir ou de vouloir au nom de 
la personne momie ne peut produire d'effets que lorsqu'il s'accorde avec la 
volonté des autres membres ou de la majorité· d'entre eux. 

Ceci nous amène à 'rechercher quelles personnes le projet peut avoir en 
vue lorsqu'il propose d'étendre à leur profit l'électoral et l'éligibilité. 

S'il fallait interpréter Ic terme «·représentant légal 1> pal' personne 
physique agissant au 001n de !a société, ce terme comprendrait aussi bien Ic 
liquidateur que les administrateurs. Le liquidateur devrait être considéré 
comme la représentant au même titre et souvent bien davantage : la société 
peut être liquidée par les soins d'un seul liquidateur. Le liquidateur pourrait 
invoquer à sou profit la qualification de l'article premier du projet de loi. 

Or, il n'apparaît pas qu'une proposition formulée avec une portée aussi 
large pourrait être admise, que 1'011 pourrait faire bénéficier des dispositions 
nouvelles tous ceux qui, à 1111 titre quelconque, prennent pari sous le 1i11·c 
d'administrateurs ou de génrn1s à la direction des sociétés commerciales. 

(i) Gu11,1,1rnY, 1, n° :Htî. -- Voir dans même sens N.\MUR, .I, n° 8öö. -- CoRBlAU eLNvssENS, 
I, 11° 3öû. - Civ. Courtrai 2H juin 1909 cl Cour Gand 2::! février Hlll Rev. soc. civiles et 
comm., 1912, pp. 9 et 13. 

(Il) Comm. leg., lil, n° ~26. 
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Les administrateurs des sociétés de capitaux posent des actes de nature 
civile : C'est. en vertu d'une disposition exceptionnelle (loi du 2ö mars 1876, 
art. 12) 'que les tribunaux de commerce connaissent des contestations entre 
associés ou entre administrateurs el associés, pour raison d'une société de 
commerce. 

C'est :1 raison de cette consldératiou que l'accès des coriseils d'administra­ 
tion n'est pas interdit aux membres du barreau, qui doivent rester éloignés 
des préoccupations el des pratiques commerciales. 

Il est certain qu'il ne peul suffire de l'investiture d'un maudnt d'adminis­ 
trateur dans une société anonyme ou coopérative et de discuter, à des 
intervalles plus ou moins éloignés, les intérêts de la société dans un 
conseil d'administration · pour posséder la science du commerce. Celle-ci 
suppose le contact e1 la pratique journaliers des alfaircs. Nombre de 
personnes n'acceptent un mandat d'administrateur qu'à raison de leurs 
intérêts dans la société et aux fins d'être mieux tenus au courant de la 
marche des affaires, à raison des avantages que leurs relations, leurs conseils 
d'ordre juridique ou technique peuvent procurer à la société. Ils peuvent 
être d'excellents administrateurs et seraient de détestables commerçants. 

D'autre part, il serait dangereux - alors que la constitution de certaines 
sociétés peut être faite sans frais, et que celles-ci peuvent désigner des 
administrateurs en nombre indéterminé - de laisser aux contrats privés , 
le droit de créer à leur gré des électeurs consulaires. Ce serait ouvrir la 

. porte à toutes les fraudes. On fournirait ainsi un moyen· facile, ù des per­ 
sonnes n'ayant ni les capacités ni les responsabilités du commerce, de 
s'introduire sur les listes et de disposer d'une majorité étrangère au 
commerce, écrasant les vrais commerçants. 

La Section ne pourrait vous· proposer l'adoption d'une disposition qui 
aurait une telle portée el qui a d'ailleurs fait l'objet de sérieuses protesta­ 
tions lors de l'apparition du projet en 1896. 

Le mème problème de l'intervention el de la représentation des sociétés 
dans le fonctionnement des juridictions spéciales s'est posé lors de la discus­ 
sion de h1 loi sur les Conseils de prud'hommes. li semble qu'il convient 
d'adopter ici une solution correspondante, de mettre en concordance les 
deux lois. 

Les associés· eu nom collectif', les associés-gérants sous le régime de 
la commandite simple ou par actions, sont des commerçants. La loi actuelle 
règle déjà leur situation semble-t-il. 

Les seules sociétés dont il faille s'occuper sont les sociétés anonymes, 
les coopératives, les unions de crédit, -~ soit les sociétés de capitaux. 

'L'électorat et l'éligibilité dans les Conseils de prud'hommes a été accordé· 
( art. ·l l et 1I 3) fi ceux qui par un mandat ou une délégation spéciale sont 
fi la tête de la société pour sa gestion journalière. 

C'est à la même formule que la Section centrale vous propose de vous 
arrêter. 
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Il sera précisé que l'électorat s'exercera dans les sociétés eri nom collectif 
par chacun des associés, dans les sociétés en commandite simple ou par 
actions, por chacun des associés commandités. Par mie de dispoSitiö'rî 
expresse, il sera exercé dans les sociétés anonymes, par lés 1>ersónîiës 
placées à· la tète de la gestion journalière de l'entreprise : aclinihiÙfätèurs 
délégués, administrateurs- gérants, administrateurs - directeurs. C'est tin 
mandat spécial que la loi leur conférera, aux frais d'exercer les droits de 
l'être moral. Il n'y a pas lieu d'y adjoindre les représentants ni les dirëc- 
teurs techniques. , 

Sans doute il existera de nombreux cas où ces électeurs et ces éligibles n'ë 
seront pas des commerçants, ne seront pas personnellemetu justiciables des 
tribunaux de commerce. 

On ne peut dire que l'administrateur délégué d'une société anonyme 
exerce one profession commerciale où industrielle; qu'il appartient à un 
commerce ou à une industrie : il agit pour compte d'autrui: Lorsqu'il 
exercera le droit, il sera considéré comme votant au nom de la société. 
Il sera d'ailleurs particulièrement qualifié à raison de ses capacités persen- · 
nelles. Les commerçants retirés, bien que non- commerçants, sont déjà 
considérés comme éligibles. La raison en est qu'ils ont conservé l'expériencê 
acquise dans leurs fonctions antérieures. La mème raison Justifie lâ capacité 
des administrateurs en fonctions. 

En ce qui concerne l'éligibilité, les administrateurs investis de la' gestion 
journalière, dispensés du cens, devront offrir en échange une garantie pâr­ 
ticulière ; celle cle l'exercice des fonctions pendant cinq années au moins. 
Il serait inadmissible qu'une assemblée gé11érale d'actionnaires pulsse 
conférer l'éligibilité immédiate, en l'absence de toute justification de capacité. 

~lais il ne sera pas requis que les· fonctions aient été exercées sans 
discontinuité, dans le même ressort ou à la direction de 1~ même société. 

Le projet de loi vise toutes les sociétés commerciales qui ont leur principal 
établissement en Belgique. 

Le terme II commerciales » exclut les sociétés civiles admises à 
emprunter l'anonymat aux termes de l'article 136 de la loi de 187 3, soir 
les sociétés de mines, minières, carrières, etc. 

L'article ·-12~ de Ia loi sur les sociétés contient la règle que cc Toute 
société dont le principal établissement est en Belgique, est soumise à loi .. 
belge 1>, c'est ici que nous trouvons le principe qui réglemente le droit de 
personnalité, ou d'individualité juridique des sociétés, énoncé dans l'article 2, 
§ final de la même loi, et que l'on exprime trop souvent comme étant 
celui de « nationalité 1) des sociétés. 

Qu'entend-on, et comment détcrminera-t-on le principal établissement, 
qui fera considérer la société comme devant son existence exclusivement à 
la volonté de notre loi nationale, comme dépourvue de toute existence si elle 
ne s'est point conformée à celles des dispositions légales prescrites à peine 
de nullité. 
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Dans une première opinion, l'on doit considérer aux fins de cette déter­ 
mination l'exploitation matérielle, s'attacher au siège où s'accomplissent les 
opérations techniques et industrielles de la société; le lieu où l'usine est 
construite, mise en activité, le commerce exercé. 

Dans un autre système, l'on s'attache au siège administratif, qui se confond 
ordinairement avec le lieu de domicile de la société, autrement dit le siège 
social : c'est ,1 l'endroit où, par l'installation de leur action directrice, les 
sociétés doivent être considérées comme ayant fixé le centre, le cœur el le 
cerveau de leur organisation sociale, là où se tient ra haute direction, où se 
réunissent conseils d'administration et assemblées générales, où se centra­ 
lisent archives, comptabilité et documents sociaux (!) ». 

C'est en ce sens que la jurisprudence parult aujourd'hui d'accord pour 
attribuer le caractère et les effets du principal établissement, au principal 
établissement administratif, - soit donc régulièrement à l'endroit chi siège 
social, - et pour interpréter les articles ·128 et 129 de la loi sur les sociétés. 

Peu importe que la société ait été ou non constituée sous la forme d'une . 
- société étrangère et qu'un siège social ·ait été indiqué :\ l'étranger, si la 
réalité ne concorde pas avec l'écriture. Peu importe que, constituée sous la 
forme des sociétés belges, elle ait tous ses sièges d'opérations à l'étranger: 
C'est une question où le fait domine. 

Il en est des sociétés comme des personnes physiques. 
. Le principal établissement d'un citoyen n'est pas toujours sou principal 

établissement commercial ou industriel, - celui-ci fût-il l'unique source 
· de sa fortune, - ni son domicile déclaré, mais le lieu où il vit lui-même, 
,,Qt\iihétablitr·le:,ee.otf,e de ses relations, d'où il dirige en réalité les bureaux 
ou l'usine, c'est l'endroit, siège prédominant de son activité : c'est le juge 
du domicile véritable du commerçant qui est compétent pour prononcer sa 
faillite ( C. com., 440). 

Ce principe a reçu une nouvelle consécration dans la loi du 31 mars ,1900 
approuvant la Convention Iranco-helge sur la compétence judiciaire, lors­ 
qu'il est énoncé que le tribunal du siège social des sociétés commerciales est 
seul compétent pour déclarer la faillite ( art. 8, § i ). 

L'article premier de la loi budgétaire du 30 décembre 1908 a réagi 
contre l'interprétation que l'arrêt de la Cour de Bruxelles du 24 juillet 1908 
avait donnée au terme principal établissement, et précisé qu'il faut, au regard 
du fisc, considérer comme principal établissement c, le 'Siège où se concentre 
l'individualité juridique de la société, où s'exercent l'impulsion génératrice , 
et le contrôle supérieur, où s'eucaissent les bénéfices et où se réunissent les 
actionnaires 1>. (Circul. min. finances 11° 2893, du 14 janvier ·1909.) 

Il en résulte donc que ia disposition nouvelle pourra s'appliquer à des 
administrateurs de sociétés constituées sous la forme étrangère ou ayant 

(~) Cour Brux., '27 mars 1912. Rev. soc., 1912, p. 31-1. Voir, dans le même sens, Be». 
prat. soc., 190:S, n° rnn; ,J907, 11°• 1771-1881; f908, n° 1910; 1911, n° 21,83 et jurisp. 
franç. 1910, n°• '2095 •il ~O:JH, 1911, 11° 2184, 
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tous leurs établissements induslriels à l'étranger, si ces administrateurs 
exercent réellement leurs fonctions de direction et manifestent leur activité 
commerciale en Belgique. 

Il n'y aurait d'ailleurs aucune bonne raison pour en décider autrement : 
la société que ces électeurs dirigent est justiciable de nos tribunaux : la 
capacité du juge est basée non sur le lieu où il exerce ou a exercé son 
commerce, mais sur ses connaissances générales des principes et des pra- · 
tiques du commerce. 

* 
* * 

A côté des conditions de résidence, et d'un exercice des fonctions pendant 
une période de cinq années - qui ne devra pas nécessairement être fournie 
dans la même société ni sans interruption el qui ne ditTère en rien de 
celle imposée aux autres éligibles - le projet de loi reproduit la condition 
u d'honneur et distinction ». , 

Déjà en 1896, deux sections avaient demandé pourquoi le projet exigeait 
que le commerçant, pour être éligible, doive exercer ou avoir exercé sa 
profession « avec honneur et distinction ,>. 

La même question a été renouvelée par une de vos sections. 
Ces expressions qui se retrouvent dans l'article 3ö de la loi du 

18 juin 1869 sont empruntées à l'article 620 ancien du Code de commerce. 
11 Cette condition, écrit Dalloz, parait indéfinie et vague; cependant elle 

a une vraie portée légale; ainsi il serait permis d'attaquer, dans les limites 
tracées plus loin, l'élection d'un juge qui aurait subi une condamnation 
entachant sa loyauté commerciale, ou qui aurait fait faillite ou ne serait pas 
réhabilité. >> 

L'article ts2 du projet du Gouvernement, déposé en 1896, attribuait au 
· Gouverneur de la province, aux électeurs et aux tiers intéressés le droit de 
faire annuler l'élection pour irrégularité grave. Cette (acuité existe dans 
l'article ä2 de la loi -de t 869 (loi cllr80 juillet ,t 881, art. 3, n° 2). 

Le rapport de 1906 l'invoquait comme étant la sanction de l'article 3ö : 
« La haute magistrature appréciera - constatait-il -. si les commerçants 
échus n'ont encouru aucune déchéance qui doivent les écarter des rangs des 
magistrats consulaires. ,> 

L'on discute si l'article 54 de la îoi d'organisation judiciaire, qui prévoir 
que u les membres des tribunaux de commerce sont institués par le ·Roi», 
ne suffirait pas pour écarter du siège ceux qui n'en seraient pas dignes. 

La Section n'a pas trouvé de raisons suffisantes pour supprimer un aver­ 
tissement <tui, fort heureusement, a apparu jusqu'ici comme surabondant. 

Cette suppression n'aurait eu d'autres conséquences que de fournir 
matière à fâcheux commentaires. 

• . . 

La Section centrale se rallie sans réserves aux autres dispositions, rela­ 
tives à la durée des mandats. 
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EÏ!cs s'insplrent des vœux exprimés par Ml\'i. les présidents des trihunaû:( 
de commerce de Bêigique, réunis en assemblée gênéralè. Leur président, 
l'honorable Jl. V. Delhrassine, dans son rapport sur les travaux dii trihuttàl 
de Bruxelles, pendaiff l'aririéé ,1911,. a exposé en excellents termes les 
motifs qui justifient cette réfórinè ; 

. · Actuellement, les juges consulaires - surtout dans les trlblmaux imper­ 
tants - doivent quitter le siège pcndani une année au moins, après qu'ils 
ont fait leur apprentissage, c'est-à-dire après deux,_ trois où quatre ans de 
suppléance, après qu'ils ont remplis les fonctions de juges effectifs, pendant 
deux ans, donc, après quatre, cinq ou six ans, au moment même où, par 
suite d'une compréhension plus exacte, ils s'intéressent davantage à leurs 
fonctions dont ils comprennent mieux toute l'élévation d'esprit, et ont 
acquis une compétence indiscutable. 

Eu France, où l'organisation des tribunaux de commerce est identique à 
la nôtre, mais où le juge suppléant passe quatre années au moins avant 
d'être· appelé aux fonctions de juge effectif' ( où, par conséquent, il exerce 
ses fonctions pendant plus de· six ans avant d'être soumis à la loi qui 
l'oblige ù quitter Ic tribunal pendant un an), le paragraphe premier de 
l'article 623 du code a été modifié: l'article ,1 ;3 de la loi du 8 décembre i 883 
a. été abrogé, Ic mandat du juge consulaire ., été prolongé par une loi nou- 

. veile, et le législateur français s'est rallié aux justes observations qui lui ont 
été présentées par les autorités commerciales françaises. 

Ces dispositions permettront de conserver plus longtemps au siège, sans 
une interruption de mandat, que les justiciables - non moins que les 
collègues du magistrat atteint - sont bien souvent obligés de déplorer, dés 
juges dont l'expérience a augmenté les autres qualités. 

Lès sorties de charge trop fréquentes n'apportent aucun _des résultats que 
l'on avait invoqués pour justifier celle mesure. Si le juge est apte à remplir 
la mission qui lui est confiée par le corps électoral, s'il remplit convenable­ 
ment sa mission; s'il accepte le renouvellement de son mandat, l'interruption 
ne se justitie pas. Si le juge est incapable ile rendre les services que l'on 
attend de lui, on n"e le représentera pas, car, dans le projet qui vous est 
soumis, les présidents, vice-présidents) juges et juges suppléants sont sujets 
à réélection tous les deux ans. Seule l'interruption d'une année imposée 
aux juges· après deux ans de judicature et après quatre ans de judicature 
aux présidents el vice-présidents est abolie. Elles entraînent souvent de 
gr-aves entraves, notamment dans la surveillance des concordats. 

La procédure en matière de concordat est toujours délicate; elle est 
souvent longue et ardue; il n'est pas exceptionnel que des années soient 
nécessaires. 

Pendant toute celle durée, le juge noit exercer un contrôle permanent, 
se rendre chez le concordataire, examiner les livres, vérifier les quiuances 
de payement, s'assurer si aucun créancier n'a été privilégié, s'occuper d'une 
manière constante des intérêts de la urasse créancière. 
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Pour ces seuls motifs, la présence du juge en service sans interruption 
est d'une utilité incontestable. 

••• . "' 

Un membre de la Section centrale - reprenant le vœu formulé dans une 
des sections - à préconisé l'admission des femmes à l'électorat consulaire. 
Il a invoqué le précédent consacré par la loi sur les Couseils de prud'hommes 
el a constaté les heureux résultats de cette mesure de justice. 

La loi reconnaît la femme commerçante. Elfe est justiciable des tribunaux 
de commerce. Pourquoi serait-elle déclarée incapable ou· indigne de parti­ 
ciper il la désignation des juges? 

Ces argmnent~ 11'011t pas paru suffisamment convaincants à la majorité 
pour justifier cette innovation : on ~ invoqué celle raison qu'il serail diffi­ 
cile de refuser à la femme le droit à l'éligibilité si elle jouissait de l'électorat 
- et que la réforme apparaissait ainsi comme trop considérable. 

La Section centrale a donc repoussé l'introduction d'un amendement en 
ce sens. 

• 
• • 

La Section vous propose, il l'unanimité, l'adoption du projet de loi. 

le Rapporteur, 

P. WAUWEBMANS. 
Le Président, 
NERINCX. 
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Dispositions en vigueur. 1 Bestaande wetsbepalingen. 

ÀRT.35 de la loi du ,is juin 18GD. 1 A11T.35 del' wet van 18 Juni 18GB. 

Tout commerçant ou tout ancren 
commerçant peut être nommé juge on 
juge suppléant, s'il est âgé de ~t> ans 
accomplis et s'il exerce ou a exercé Ic 
commerce avec honneur et distinction 
pendant cinq ans. 

l~lkc kooplllall of elke bewezen koop­ 
man kan rechter of plaatsvervangend 
rechter worden benoemd, indien hij den 
vollen leertijd van 2G jaar heeft bereikt 
en indien hij met eer en onderscheiding 
handel drijft of heeû gedreven gedurende 
vijf jaar. 

Le président et Ic vice-président De voorzitter en (le ondervoorzitter 
doivent être âgés <le 27 ans accomplis moeten den vollen leeftijd van 2ï jaar 
et ne peuvent être choisis que parmi. hebben bereikt en mogen alleen onder 
les juges et les anciens juges. <le rechters en de gewezen rechters wor- 

den verkozen. 



( 11 ) 

Texte propose par le Gouvernement. 

ARTICLE PREfüEIL 

L'article 35 de la loi du 18 juin 1869 
est abrogé et remplacé · par la dispo­ 
sition suivante : 

« AnT. 3tL - Sont éligibles aux 
fonctions <le juge ou de juge sup­ 
pléant : 

» t O Les commerçants ou anciens 
commerçants :îgés <le 25 ans accom­ 
plis ayant <lans le ressort <lu tribunal 
leur résidence habituelle et qui exer­ 
cent ou ont exercé le commerce avec 
honneur et distinction pendant cinq ans 
au moms ; 

» 2° Les représentants légaux ;et an­ 
ciens représentants légaux des sociétés 
commerciales dont le principal établis­ 
sement est en Belgique, s'ils sont âgés 
de 2t> ans accomplis, s'ils ont <lans le 
ressort du tribunal leur résidence habi­ 
tuelle et s'ils exercent ou ont exercé 
leur mandat avec honneur et distinction 
pendant cinq ans. 

» Pom· pouvoir être élu président ou 
vice-président, il faut être âgé de 27 ans 
accomplis et exercer ou avoir exercé les 
fonctions de juge. )) 

Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

EERSTE ARTIKEL. 

Artikel 35 der wet van f8 Juni f869 
wordt ingetrokken en vervangen door 
de volgende bepaling : 

(( ART. 35. - Zijn verkiesbaar tot 
het ambt van rechter of plaatsvervan­ 
gend rechter : . 

» 1 ° De kooplieden of oud-koop­ 
lieden die den vollen leeftijd van 25 jaar 
hebben· bereikt, hun gewoon verblijf 
binnen het rechtsgebied der rechtbank 
bezitten en die met eer en onder­ 
scheiding handel drijven of gedreven 
hebben gedurende ten minste vijf jaar; 

n 2° De wettige vertegenwoordigers 
en gewezen wettige vertegenwoordigers 
der vennootschappen van koophandel, 
waarvan de hoofdzetel in België is ge­ 
vestigd, indien zij den vollen leeftijd van 
25 jaar hebben bereikt, hun gewoon ver­ 
blijf binnen het rechtsgebied der recht­ 
bank bezitten, en indien zij met eer en 
onderscheiding hun mandaat waarne­ 
men of heb ben waargenomen gedurende 
vijf~jaar. 

)> Om tot voorzitter of tot onder­ 
voorzitter te kunnen verkozen worden, 
moet men .den leeftijd van 27 jaar 
hebben bereikt en het ambt van rechter 
bekleeden of bekleed hebben. » 



( Ill ) [N° '( U8] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst, door de Commissie voorgesteld. 

AnTICLE Pnmmm. 1 E,msrn ARTIKEL. 

Conune an projet. 1 Zooah1 ln het ontwer1,. 

2° Les administrateurs ou anciens 
administrateurs de sociétés anonymes, 
de sociétés coopératives ou d'unions de 
crédit, dont le principal établissement 
est en Belgique, s'ils sont ügés de 2J ans 
accomplis, s'ils ont dans Ie ressort du 
tribunal leur résidence habituelle, s'ils 
sont ou ont été placés à La tête de la 
gestion journalière de l'entreprise en 
qualité cl' administrateur délégué, gé­ 
rant, directeur ou à un titré analogue, 
et ont exercé ces fonctions avec hon­ 
neur et distinction pendant cinq ans au 
moins. 

2" De beheerders of ycwe:en beheer­ 
tlers nm tuut mloo:« ucnuootsclutppen, 
van samcnucrkend« ncuuuotschnppcn. of 
van l.rcdietverce11iyi11ge11, waarvan de 
hoofdzetel in België is gevestigd, indien 
zij den vollen leeftijd van 2ti jaar hebben 
bereikt, hun gewoon verblijf binnen het 
gebied der rechtbank bezitten, de daye­ 
lijlesclu: leiding van de mulcrncmiïu] heh­ 
hen of hadden als behcerdcr-qcnicch­ 
tiqd«, zualtuoctlcr, bestuurder of in ecue 
soortgelijke hoedanigheid, en die met 
eer en onderscheiding dit mandaat heb­ 
ben waargenomen ge<lun~nde ten minste 
vijf jaar. 
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Dlspesltions en vigueur. 

Am. 36 de la loi du 18 juin '18G9 
modifié par la loi 

du rn mai l8D8, art. l. 

Dans les communes appartenant an 
ressort d'un tribunal de commerce, le 
collège des bourgmestre cl échevins 
dresse à partir du l "r mai de chaque 
année une liste de tous les commerçants 
payant au trésor de l'État, du chef de la 
patente, la somme de 20 francs et 
figurant, s'ils sont Belges de naissance 
oil ont obtenu la g,·ande naturalisation, 
parmi les électeurs pom· la Chambre des 
représentnnts oil, s'ils ont obtenu .1: 
naturalisation ordinaire, parmi les élec­ 
teurs communaux. 

Cette liste est envoyée au gouverneur 
de la province avant le H> juin. 

Bestaande wetsbepalingen. 

AnT. 36 der wet van f8 Juni 1869, 
gewijzigd door de wet 

van rn Mei 18D8, art. L 

ln de gemeenten behoorende tot het 
gebied eener rechtbank van koophandel 
wordt, te beginnen met 1 ~lei van ieder 
jaar, door het college van burgemeester 
en schepenen opgemaakt eene lijst van al 
de handelaars die aan 's Rijks Schatkist, 
uit hoofde van patent, de som van 20 frank 
betalen en voorkomen, zoo zij Belg van 
geboorte zijn of de groote naturalisatie 
hebben verkregen, onder de kiezers voor 
de Kamer van volksvertegenwoordigers, 
of, zoo zij de kleine naturalisatie hebben 
verkregen, onder de gemeentekiezers. 

Die lijst wordt aan den gouverneur 
der provincie gezonden vóór 15 Juni. 



( V ) 

Texte proposé par le Gouvernement 

ART. 2. 

La disposition suivante est ajoutée à 
l'article 3ö de la loi du ,J8 juin 18öü, 
modifié par l'article ter de la loi du 
19 mai 1.898; elle en formera le para­ 
graphe deuxième : 

« Seront également portés sur cette 
liste, indépendamment de Loule condi­ 
tion de cens, les représentants légaux 
des sociétés commerciales dont le priu­ 
cipal établissement est en Belgique, s'ils 
réunissent les autres conditions prévues 
par le paragraphe précédent. » 

Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

ART. 2. 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 3(l der wet van 18.luni 
186tl, gewijzigd dooi· artikel ·I der wet 
van ·I !) ~lei 1898, waarvan zij het 
tweede lid wordt : 

« Worden insgelijks op die lijst ge­ 
hracht, buiten alle cijnsvoorwaardcn, 
de wettige vertegenwoordigers der 
vennootschappen van koophandel wiel' 
hoofdzetel in Ilelgië is gevestigd, indie·n 
zij voldoen aan de overige voorwaarden, 
bij het vonrgaande lid voorzien. » 



( VI ) [N· 198] 

Texte proposé par la Commis1ion. 1 Tekst, door de Commissie voorgesteld. 

AnT. 2. 1 ART. 2. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
tées il l'article so de la loi du ,ts juin 
1860, modiflé par l'article 1er de la loi 
du J9 mai 1898 : 

Les sociétés commerciales dont le 
principal établissement est en Belgique 
sont représentées au JJOÏnt de vue du 
droit á l'électorat : 

I" S'il s'ayit d'1111csociàé en nom col­ 
lectif', par chacun. des associés; 

2° S'il s'agit d'une société en com­ 
mandite, par chucun des associés com­ 
mandités; 

3° S'il s'agit de sociétés anonymes, 
de sociétés coopértuiocs ou d'unions de 
crédit, par ccu,x; des administrateurs 
qui, en qualité d'rulministruteur délégué, 
yàrmt, directeur ou à un titre analogue 
sont placés ù la téte de la qestian jour­ 
nulière de l' entreprise. 

Ces rcprésenuuus seront portés sur la 
liste indépendamment de toute condition 
rlecens, s'ils réunissent.les antres con­ 
ditions prévues par le pa1·agraphe I" du 
/1/'(;SCII t (( rticlc, 

De volgende bepalingen worden toe­ 
gevoegd aan artikel 36 der wet van 
1~ Juni 1869, gewijzigd door artikel 1 
der wet van 19 l\Iei 1893 : 

De vennootschappen van koophandel, 
waarvan de hoofdzetel in België is ge­ 
vestigd, worden, ten aanzien van de 
kiesbevoegdheid; vertegenwoordigd : 

·1 ° Indien het eene vennootschap onder 
een qemeenschuppelijken naam geldt, 
door elk der vennooten; 

2° Indien het eene commanditaire 
vennootschap geldt, door elk der qecom­ 
nuuuiùeerde vennoot en; 

3° Indien het naamlooze vennoot­ 
schappen, samenwerkende vennootschap­ 
pen of kredietvereenigingen geldt, door 
degenen der beheerders die, als qemach­ 
tigde beheerder, zaakuoeder, bestuurder 
of in cene soortgcl~jke hoedanigheid, de 
leiding hebben van liet dagelijksch beheer 
der ordememing. 

Die vertegenwoordigers worden op de 
lijst gebracht, buiten alle cijnsvoorwaar­ 
den, indien zij voldoen aan de overige 
voorwaarden, bij het Jst,, lid van dit 
artikel voorzien. 
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Dispositions en vigueur. 1 Bestaande wetsbepalingen. 

AnT. 56 de la loi du i8 juin i869. 1 AnT. 56 der wet van i8 Juni i8G9. 

Les membres des tribunaux de com­ 
merce sont élus pour deux ans. 

Le président et le vice-président sont 
rééligibles pour un second terme de 
deux années. Ils ne peuvent ensuite 
être réélus, même_ comme suppléants, 
qu'après un an d'intervalle. 

Les juges effectifs ne peuvent être 
réélus, comme juges ou juges suppléants, 
qu'après le même intervalle. 

De leden der rechtbanken van koop­ 
handel worden gekozen voor twee jaar. 

De voorzitter en de ondervoorzitter 
zijn herkiesbaar voor een tweeden ter­ 
mijn van twee jaar. Vervolgens mogen 
zij niet worden herkozen, zelfs als 
plaatsvervangers, tenzij na een tusschen­ 
tijd van vijf jaar .. 

De werkelijke rechters mogen niet 
worden herkozen, als rechters of plaats­ 
vervangers, tenzij na denzclfden lus­ 
schentijd, 



( VIII ) 

Texte proposé par le Gouvernement. 

AnT. 3. 

Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

AnT. 3. 

L'article 56 de la loi du 18 juin 1869 Artikel 56 der wet van t8 Juni f 869 
est abrogé et remplacé par ladisposition wordt ingetrokken en vervangen door 
suivante : : de volgende bepaling : 

· << AnT. ~6. - Les, membres des 
tribunaux de commerce sont élus pour 
deux ans. 

n Les présidents, vice-présidents et 
juges effectifs sortant d'exercice après 
deux années on après avoir achevé le 
terme <le leur prédécesseur, pourront 
ètre réélus sans interruption pour deux 
antres périodes" de deux années chacune. 
Ces trois périodes expirées, ils ne seront 
rééligibles, même comme suppléants, 
qu'après un an d'intervalle. Toutefois 
les présidents et vice-présidents, quel 
que soit au moment de leur élection le 
nombre de leurs années de judicature 
comme juges effectifs, pourront tou­ 
jours être élus pour deux années à 
l'expiration desquelles ils pourront être 
réélus pour, deux autres périodes de 
deux années chacune. 

cc AnT. 56. - De .leden der recht­ 
banken van koophandel worden geko­ 
zen voor twee jaar. 

» De voorzitters, de ondervoorzitters 
en de werkelijke rechters, die aftreden 
na twee jaar of na den termijn van 
hun voorganger te hebben uitgedaan, 
kunnen, zonder onderbreking, worden 
herkozen voor twee verdere termijnen, 
elk van twee jaar. Na afloop van 
deze drie termijnen, zijn zij, zelfs als 
plaatsvervangers, eerst herkiesbaar één 
jaar nadien. Echter kunnen de voor­ 
zitters en de ondervoorzitters, hoe 
groot ook, bij hunne verkiezing, het 
getal jaren weze ged~rende hetwelk zij 
het ambt van werkelijk rechter hebben 
bekleed, altijd voor twee jaar gekozen 
worden, na afloop waarvan zij voor 
twee verdere termijnen, elk van twee 
jaar, kunnen worden herkozen. » 
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Texte proposé par la Commiasion. 1 Tekat, door de Commissie voorgesteld. 

ART, 3. 1 ART, 3. 

(; omme au protet. Zooalll ln het ontwerp. 



{-") 

( N •. -198 ) 

Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEflGAl>EfUNG \'AN -19 1fAART 19-13. 

Ontwerp van wet tot wijziging van de artikelen 35, 36 en 56 der wet 
op de rechterlijke inrichting ( 1 ). 

VERSLAG 
NAMENS DE MIDDENAft'DEELING (2) UITGEBRACHT UOOH 

DEN HEER 1'I' ~l!Wtr.R•.uws. 

1'tIJNE HEEREN, 

Het u voorgelegd wetsontwerp is, in de voornaamste van zijne bepalingen, 
de herhaling van het voorstel betreffende de verkiezingen voor de recht­ 
banken van koophandel, dat den 21" Januari ·1896 werd ingediend en 
toen in het eerste artikel was uitgedrukt : 

« EERSTE ,\RTIKEL. - Zijn verkiesbaar tot het ambt van rechter of 
plaatvervangend rechter : 

», 10 . 
» 2° De beheerders en zaak voerders der vennootschappen van koophan­ 

n del, andere dan tijdelijke of op deelhebbing berustende vereenigingen en 
1> waarvan de hoofdzetel in België gevestigd is, indien zij hun gewoon ver­ 
n blijf binnen het gebied der rechtbank hebben en indien zij met eer en 
,,, onderscheiding hun last waarnemen of hebben waargenomen gedurende 
,, ,;ijf jaar, » 

e De rechtbanken van koophandel - zegde de Memorie van Toelich­ 
>1 ting (') - behooren le zijn de uiting vau gansch den handeldrijvenden 

(1) Ontwerp van wet, n' 153. 
(2) De ~Iiddenafdecling bestond uit ,le heeren N1m1sr.x, uoorsuter, Humx, Vtmsrnvu;N, 

WAUWEIOIANS, MoYERSOEti, ROYER en Oom.er. 
(3) Zittingsjnar 1895-i89ô, Stuk or 71. 

H, 



( 2 ) 

» stand. Opdat deze instelling hel kenmerk van haren oorsprong trouw 
i, behoudc, moeten alle soorten van koophandel, zoowel gemeeusehappe­ 
» lijken als indiviclueelen, elk voor zijn deel op hun samenstelling invloed 
» uitoefenen en mogen de nieuwere instellingen, ontstaan uit maatschappe­ 
>> lijke vervormingen, daarvan niet verstoken blijven. » 

Zij, die om 't even welk gering aandeel hadden in het beheer van ven­ 
nootschappen, met name al de beheerders van naamlooze en samenwerkende 
vennootschappen wilde het wetsontwerp van ·l 896 dus aannemen als kiezer 
en verkiesbaar. 

En om de kieshevoegdheid en de verkiesbaarheid der beheerders en 
zaakvoerders van vennootschappen van koophandel te billijken, zelfs zonder 
dat zij handel moeten drijven of gedt·even hebben, voerde de Midden­ 
afdeeling. aan : 11 Evenals ùe handelaars, nemen zij deel aan 's lands 
» handelsleven, aan zijne bedrijvigheid op economisch gebied : er bestaat 
» niet de minste reden om ze niet gelijk te stellen met hen die het beroep 
,> van handelaar persoonlijk uitoefenen. » 

ln den nieuwen tekst worden de woorden: « beheerders en zaakvoerders 
vau vennootschappen van koophandel ,> vervangen door de woorden : ,, wet­ 
tige venegcuwoordigers der vennootschappen van koophandel ,, . 

ln de Memorie van Toelichting wordt de reden niet verklaard van 
deze tekstverandering, waarvan de bewoordingen schijnen niet goed overeen 
le stemmen met de rechtsleer en de rechtspraak welke· voor de vennoot­ 
schappen van kracht zijn. 

Moest er geen wijziging worden gebracht in hel vroegere voorstel, dan 
ware het veel beter, den vroegeren tekst te handhaven : hij gaf duidelijk 
blijk van den wil om al de beheerders en zaakvoerders van vennootschappen 
aan te wijzen. 

Is de bedoeling eeue andere, dan is zij niet duidelijk genoeg uitgedrukt. 
Wat is eigenlijk de juiste beteekenis van de uitdrukking: 11 wettige ver­ 

tegenwoordigers •>? 
Door· wetligen verlegcnwoordiger verstaat men hem die krachtens de wel 

noodzakelijkerwijs moel aangesteld worden om te handelen namens en in 
de plaats van onbevoegde personen : minderjarigen, in interdictie. gestelden, 
gehuwde vrouwen, gefailleerden. 

Ongetwljfeld zijn naamlooze vennootschappen - zedelijke personen, juri­ 
dische fictiën - veel minder dan lichamelijk .onhevoegden in staal te han­ 
delen : de wet, die den zedelijken persoon instelt, moest hem wettelijke 
organen verschaffen Lol uiting van het hem verstrekte bestaan. Deze 
orga11e11 zijn de algemceue vergadering, de beheerraad, het college van 
commissarissen, Die organen bestaan uil lichamelijke personen, de beheer­ 
ders en de commissarissen (1). 

(1) Cfr, M1c11ouo, Traité de la 1iersonnalilémorale, 1, n• ~g tot 671'1'. - illA11rnu, Reu. soc. 
civiles et COIIL, '191 ':l, bi. :i. 



( H ) [N' 1 !J8] 

Doch, ofschoon de wet zegt dal de naamlooze vennootschappen worden 
beheerd door u gevolmaeh1igclen 1>, schijnt het evenmin mogelijk dezen te 
beschouwen als wouige vertegenwoordigers van de vennootschap als wel de 
aangestelden van deze vennootschap. Persoonlijk zijn zij leden van een der 
organen die met de vennootschap een volledige eenheid uitmaken. 

Heet de wet hen gevolmachtigden, toch kent zij hun nooit een persoonlijk 
mandaat toe ten aanzien van de deelgenooten of van derden. 

" Zij zijn evenmin ,1 - schrijft Guillery - « de gevolmachtigden van 
de vennootschap als liet College van burgemeester en schepenen het is van 
eene gemeente of een minister van zijn Departement » (1). 

Handelt de vennootschap door hun toedoen, dan handelt zij niet door 
vertegenwoordigers. <c De vennootschap zelf handelt op de meest recht­ 
streeksche wijze; moest men ze beschouwen als handelende door het 
toedoen van derden, dan zou men ,l'e juridische waarheid ontkennen ». 
Zóó sprak de heer Pirmez hij de behandeling van artikel 13 der wel 
van 1873 (2). 

Wordt de vennootschap 1, vertegenwoordigd l) voor Ge rechtbanken, dan 
is hel niet door hare beheerders persoonlijk, maar wel door haren gansche11 
beheerraad, als college : zij handelt << op vervolg en benaarstiging van 
haren beheerraad, bestaande uit de heeren ... /) Deze raad moet ten minste 
drie leden bevatten. 

Is hij alleen, dan is de beheerder onbevoegd om de vennootschap te· 
verlegen woord igen. 

Treedt hij afzonderlijk op om l<~ handelen namens di) vennootschap, dan 
moet hij bewijs leveren van eenc opdracht, hem gegeven krachtens de 
statuten of door eenc beslissing van zijne collega's. Dan eerst heeft hij een 
mandaat; dan eerst is hij vertegenwoordiger, doch een « conventioneele n, niet 
een « weuige » vertegenwoordiger. Wijders verdwijnt de persoon van elk 
hunner regelmatig opgeroupcn h•genover dien van de vennootschap die hem 
insluit : Hun recht om Ic han.lelru of te willen namens den zedelijkcn 
persoon kan slechts uitwer·king h.-hben wanneer het overceusternt met den 
wil van de overige leden of van hel mecrendcel hunner. 

Zóó worden ,vij er toe gehrncht, na le gaan welke personen het ontwerp 
kan bedoelen, waal' het de uithr·eiding van de kiesbevoegdheid en verkies­ 
baarheid le hunnen bate voorstelt. 

Moest men door « weuigeu vertegenwoordiger n verslaan den physischen 
persoon, handelend namens de vennootschap, dan zou dit zoowcl de 
vereffenaar als de beheerders zijn. Oc vereffenaar zou om dezelfde reden en 
soms veel meer moelen aangezien worden als vertegenwoordiger van de 

(1) (;u,1.1,EHY, I, Il' 345. - Zie in denzelfden zin NAMUII, 1, n'85n. -CORRIAIJ en ~YSSENS, 
l, n' 8bH. - Burg. Hvchtb. Kortrijk, ~9 Juni HJ09, en Hof te Gent, 12 Februari l\J1·1, 
Reu .. me. civiles et com., -l!J12, bi. 9 en '13. 

(2) Comm, ltJg., Ill, n' 026. 



vennootschap, want de vennootschap kan worden vereffend door een enkelen 
vereffenaar, De vereffenaar zou de bewoordingen van het eerste artikel van 
het wetsontwerp te zijnen bate kunnen inroepen. 

Het blijkt echter niet dat een voorstel met zulke ruime bedoeling zou 
kunnen aangenomen worden, dat men het voordeel van de nieuwe bepa­ 
lingen zou kunnen doen genieten door al degenen die, ten welken titel ook, 
onder den naam van beheerder of zaakvoerder deelnemen aan het bestuur 
der vennootschappen van koophandel. 

De beheerders v:111 kapitaalsmaatschappijen verrichten handelingen van 
burgerrechtclijken aard. Krach lens eene uitzonderlijke bepaling ( wet van 
25 Maart 1876, art. 12) nemen de rechtbanken van koophandel kennis 
van de geschillen tusschen vennooten of tusschen beheerders en vennooten, 
wegens eene vennootschap van koophandel. 
't Is om deze reden dat het aan de leden der balie niet verboden is, deel 

uit Ic maken van beheerraden, ofschoon zij aan handelsbezorgdheid en 
handelspraktijken moeten vreemd blijven. 

Stellig kan het, om bedeeld le zijn met de handelswetenschap, niet 
volstaan dat men een mandaat van beheerder eener naamlooze of samen­ 
werkende vennootschap bekleedt en op min of meer verwijderde tijdstippen 
in een beheerraad beraadslaagt over de belangen van de vennootschap. Die 
wetenschap onderstelt eene dagelijksche aa~·aking melen eene dagelljksche 
beoefening van den handel. Tal van personen aanvaarden eene plaats van 
beheerder, alleen omdat zij belangen in de vennootschap hebben en ten 
einde beter op de hoogte van de zaken te zijn, wegens de. voord celen die 
hunne betrekkingen, hunne juridische of technische raadgevingen aan de 
vennootschap kunnen bezorgen. Zij kunnen uitnemende beheerders, doch 
zouden doorslechte handelaars zijn. 

Anderdeels ware het gevaarlijk - terwijl sommige vennootschappen 
zonder kosten kunnen opgericht worden en een onbepaald getal beheerders 
kunnen aanstellen -, aan private overeenkomsten het recht over té laten 
om naar willekeur nieuwe kiezers voor de rechtbanken van koophandel in 
't leven le roepen. Zoodoende zou men de deur openzetten voor allerhande 
bedrog. Zóó Z()U men aan personen, die noch de bekwaamheid voor den 
handel noch de verantwoordelijkheid er vau hebben, een gemakkelijk 
middel aan de hand doen om zich op de lijsten te doen inschrijven en 
te beschikken over eene meerderheid welke met den handel niets gemePns 
heeft en de echte handelaars zou overvleugelen. ,:.; 

De Midde11afdeeli11g kan u niet voorstellen, eene bepaling aan le nemen, 
welke dergelijke strekking zou hebben en waartegen reeds ernstig verzet 
ontstond toen het ontwerp in ·1896 werd ingediend. 

Hetzelfde vraagstuk van de tusschenkomst en van de vertegenwoordiging 
der vennootschappen in de werking van de bijzondere rechtbanken kwam te 
berde bij de belim1dt:ling vnn de wet. op de Werkrcchters1·adcu. Naar hel 
voorkomt, hehoört men thans cene daarmede overeenkomende oplossing aan 
te nemen en beide wellen le doen overeenstemmen. 
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De vennooien onder eeuen gemeensehappelijken naam, de vennooten­ 
zaak voerders onder het stelsel van de eenvoudige comrnandiet of van de · 
eommandlet met aandeelen zijn handelaars Het schijnt dat hun toestand 
reeds geregeld is door de bestaande wet. . 

De eenige vennootschappen, waarmede men zich dient in te laten, zijn 
de oaamlooze vennootschappen, de samenwerkende maatschappijen, de 
kredietvereenigingen, - dus de kapitaalsmaatschappijen. 

Kiesbevoegdheid en verkiesbaarheid voor de Werkrechtersraden werd 
verleend [art. 11 en 13) aan hen die door een mandaat or eene bijzondere 
opdracht aan 't hoofd der vennootschap slaan voor haar dagelijksch beheer. 

De Middenafdeeling stelt u voor, dezelfde formule aan te nemen. 
Door eene uitdrukkelijke bepaling zal worden omschreven dat in de 

vennootschappen onder ecnen gemeenschappelijken naam het kiesrecht 
wordt uitgeoefend door elkrn vennoot, in <le vennootschappen hij wijze 
van enkele geldschieting of bij wijze van geldschietiog met aandeelen door 
eiken gecommaudlteerden vennoot. ln tie naamlooze vennootschappen zal 
dit recht worden uitgeoefend door de personen die aan 't hoofd van hêl 
dagelijksch beheer der onderneming staan : beheerders-gemachtigden, 
beheerders-zaakvoerders, beheerders-bestuurders. 't Is een bijzonder· man­ 
daat, hun bij de wet toegekend om de rechten van het zedelijk wézen 
uit le oefenen. Er beslaat geen reden om de vertegenwoordigers of de 
technische bestuurders er aan toe 'te voegen. 

Voorzeker zullen in menig geval die kiezers en die verkiesbaren geen 
handelaars zijn, niet persoonlijk onder het gebied der rechtbanken· vara 
koophandel staan. 

Er kan niet worden gezegd dat de lieheerder-gemachtigde van eene 
naamlooze vennootschap een handels- of nijverheidsberoep uitoefent; dat hi}· 
behoort lot een handel of eene nijverheid : hij handelt voor een andermans 
rekening. Wanneer hij het recht zal uitoefenen, zal hij worden beschouwd 
als stemmend namens de vennootschap. Overigens zal· hij inzonderheid· 
bevoegd zijn wegens zijne persoonlijke bekwaamheid. Gewezen handelaars, 
ofschoon niet handelaars, worden nu reeds beschouwd als verkiesbaar. De 
reden hiervan is, dat zij nog de ervaring bezitten, door hen opgedaan in 
.hun vroeger beroep. Dezelfde reden wettigt de bevoegdheid van de in dienst 
zijnde beheerders. 

ln zake van verkiesbaarheid, behoeven d,~ beheerders, bekleed met het 
dagelijksch beheer, ontslagen vau den cijns, in ruiling daarvan een bijzon­ 
deren waarborg te leveren : zij moeten ten minste vijf jaren hun mandaat 
waarnemen of waargenomen hebben. Het ware niet aan te nemen dat eene 
algemeene vergadering van aandeelhouders de onmiddellijke verkiesbaar­ 
heid zou kunnen Loekennen, indien er geen bewijs van bekwaamheid is 
geleverd. 

Doch hel wordt niet vereischt dat het ambt onafgebroken werd vervuld 
binnen hetzelfde gebied of hij het beheer van dezèlflfo vennootschap. 
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Het wetsontwerp bedoelt al de vennootschappen van koophandel, waar­ 
van de hoofdzetel in België is gevestigd. 

De benaming « vennootschappen van koophandel " sluit de burgerlijke . 
vennootschappen uit, welke volgens artikel ,136 der wet van 1873 den 
naamloozen vorm mogen aannemen, als daar zijn vennootschappen voor 
mijnen, graverijen, groeven, enz. 

Artikel -i 29 der wet op de vennootschappen bepaalt dat " elke ven noot­ 
schap, waarvan de hoofdzetel ge\'estigd is in België, aan de Belgische wet 
is onderworpen ». ln deze bepaling komt het beginsel voor, dat de rechts­ 
persoonlijkheid der vennootschappen, waarvan sprake is in de slotalinea 
van artikel 2 derzelfde wet, regelt en te dikwijls wordt uitgedrukt als 
zijnde dit van de <i nationaliteit ,> der vennootschappen. · 

Wat verslaat men door hoofdzetel en hoe zal men den hoofdzetel 
bepalen, krachtens welken de vennootschap zal worden geacht haar bestaan 
verschuldigd te zijn uitsluitend aan den wil van onze landswet en hoege­ 
naamd niet te bestaan indien zij de wettelijke bepalingen, welke zijn voor­ 
geschreven op straffe van nietigheid, niet naleefde? 

Volgens sommigen dient men, om den hoofdzetel te bepalen, in aan­ 
merking te nemen de stoffelijke onderneming: de plaats waar de technische 
en industrieele verrichtingen der vennootschap geschieden, de plaats waar 
de fabriek is opgericht en werkt, waar de handel wordt gedreven. 

Volgens anderen is het de zetel van het beheer, doorgaans dezelfde als 
die waar de vennootschap haar domicilie heeft, met andere woorden : de 
maatschappelijke zetel : hel is <1 de plaats waar, door de vestiging van hare 
besturende werking, de vennootschappen moelen beschouwd worden als. 
hebbende het middelpunt, het hart en het hoofd van hare maatschappelijke 
inrichting gevestigd, daar waar het hooger bestuur zich ophoudt, waar de 
raad van beheer vergadert en de openbare vergaderingen worden gehou­ 
den, waar archief, boekhouding en maatschappelijke stukken vereenigd 
zijn (1). . 

ln dezen zin schijnt de rechtspraak thans het kenmerk en de gevolgen 
van den hoofdzetel eenparig toe te kennen aan de voornaamste vestiging 
van het beheer - dus gerrgeld de plaats van den maatschappelijken 
zetel, - en Ler verklaring van de artikelen 128 en ,J 29 der wet op de 
vennootschappen. 

~t Komt er weinig op aan, of de vennootschap al dan niet werd opgericht 
onder den vorm van eene buitenlandsehe vennootschap en of er een maat­ 
schappelijke zetel in den vreemde is aangeduid, zoo de wezenlijkheid niet 
overeenstemt met het geschrevene. Het doel weinig ter zake of zij, onder 
den vorm van de Belgische vennootschappen opgericht zijnde, al hare 

(i) Hof Brussel, 27 Maarl 1912 flev. soc., -1912, hl. 311. Zin in denzelfden zin, Rev. 
pmt. soc. ·1905, n• 1Mï; HJ0ï', .n" ·1771•1881; t9û8, n• ·1910; ·1911, n' 2183, en recht­ 
spraak der Fransche rechtbanken 19-IO, 11" 209n en 2036; HJJ-1, n• 2184. 
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werkingszetels in vreemde landen heeft. ln . deze hebben de feiten de 
overhand. 

~let vennootschappen ishet gesteld als met physische personen, 
Het hoofdverblijf van een ingezetene is niet steeds zijne voornaamste 

handels- of nijverheidsinrichting, al ware deze de oenige bron van zijn ver­ 
mogen, noch zijn aangegeven woonplaats, doch wel de plaats waar hij zelf 
leeft, waar hij het middelpunt van zijne betrekkingen vestigt, van waar hij 
de kantoren of de fabriek werkelijk bestuurt, de plaats waar zijne bedrij­ 
vigheid zich vooral uit : 'L is de rechter van de werkelijke iooonploau des 
handelaars, die bevoegd is om zijn faillissement uit te spreken ( JV. v. K., 440). 

Dit beginsel werd opnieuw bevestigd in de wet van 3·1 llaart ,t 900, 
houdende goedkeuring van de Fransch-Belgische Overeenkomst over de 
rechtsbevoegdheid, waar wordt gezegd, dal alleen de rechtbank van den 
maatschappetijken zetel der vennootschappen van koophandel bevoegd is 
om het faillissement uil te spreken ( art. 8, § 1 ). 

'Het eerste artikel der begrootingswet van 30 December ,t 908 ging in 
tegen de verklaring welke het Hof van Beroep te Brussel op 24 Juli ,t 908 
gaf aan hel woord <1 hoofdzetel», en besliste dat, ten aanzien van den fiscus, 
als hoofdzetel dient te worden beschouwd « de zetel waar is samengevat de 
juridische persoonlijkheid van de vennootschap, van waar uitgaat de voort­ 
brengende beweging en het hooger toezicht, waar de winsten worden gëind, 
waar de aandeelhouders vergaderen». (Ministerieele omzendbrief Financiën, 
n1· 2893, 114 Januari 1909.) 

Daaruit volgt dus, dat de nieuwe bepaling zal kunnen toegepast worden 
op de beheerders van ' vennootschappen opgericht in den vorm der buiten­ 
landsche wellen of hebbende al hare nijverheidsinrichtingen in het buiten­ 
land, indien deze beheerders hun hestuursambt werkelijk uitoefenen in België 
en er hunne handelsbedrijvigheid doen blijken. 

Er zou overigens niet de minste goede reden bestaan om er anders over 
te beslissen : de vennootschap, door deze kiezers beheerd, staat onder hel 
gebied van onze rechtbanken ; de bevoegdheid van den rechter berust niet 
op de plaats waar hij zijn handel uitoefent of heeft uitgeoefend, doch wel 
op zijn alg()meene kennis der beginselen en gebruiken van den handel. 

... 
... "' 

Benevens de vereischten van verblijf en van uitoefening van het ambt 
gedurende vijf jaar - niet noodzakelijkerwijs in dezelfde vennootschap,· 
noch onafgebroken en niet verschillend van wat is opgelegd aan de andere 
verkiesbaren -, stelt het wetsontwerp de vereischten : ·" eer en onder­ 
scheiding ~ . 

Reeds in 1896 vroegen twee afdeelingen waarom het ontwerp eischte dat 
de handelaar, om verkiesbaar te zijn, zijn last moest waarnemen of waar­ 
genomen hebben <1 met eer en onderscheiding». 

Dezelfde vraag werd herhaald in eeue vau uwe afdeelingen. 



( 8 ) 

Deze uitdrukkingen, welke ook voorkomen in artikel 35 der wet van 
18 Juni 1869, zijn ontleend aan hel vroeger artikel 620 van het Wèthoek 
van Koophandel.' · 

« Dit vereischte, schrijft Dalloz, schijnt onhèpaald en onduidelijk; noch­ 
taùs heeft het eene ware wettelijke beteekenis ; zóó ware het veroorlöôfd, 
binnen de verder bepaalde grenzen, te bestrijden de verkiezing. van een 
rechter die eene veroorrleeling mocht hebben ondergaan, welke zijné han­ 
delseerlijkheid bevlekt, ofwel in staat van faillissement mocht verkeerd 
hebben of niet in eer mocht hersteld zijn. 1> 

Artikel 52 van hel ontwerp der Regeering, in 11896 ingediend, kende 
aan den Gouvrrneur del' provincie, aan de kiezers en aan derde 
belanghebbenden het recht toe, de verkiezing le doen verbreken wegens 
erge onregelmatigheid. Dit recht beslaat in artikel 52 der wet van 1869 
('wet van 30 Juli 188'1, art. 3, nr 2). 

Hel verslag van 1906 riep het in als zijnde de bekrachtiging van arti­ 
kel 35 : « Dé hoogere magistratuur - zegde het - zal oordeelen of de 
verkozen handelaars geen vervallenverklaring opliepen, ten gevolge waar­ 
van zij dienen te worden uitgesloten uit de rangen van de magistratuur der 
rechtbanken van koophandel. " 

.\1 en is het er niet over eens, of artikel 54 der wet or de rechterlijke 
inrichting, hetwelk voorziet dat (1 de leden der rechtbaukèn van koophan­ 
del worden aangesteld door den Koning ,1, niet zou volstaan om onwaar­ 
digen uit de rechtbank tr. weren. 

- Hoe het ook zij, de Middenafdeeling vond daarin geen voldoende reden 
tot intrekking van eene waarschuwing, welke gelukkig tot nn toe overbodig 
scheen. · 

Deze weglating zou geen andere gevolgen kunnen hebben dan stof te 
leveren tot laakbare uitleggingen. 

• 
• * 

Zonder voorbehoud vereenigt de Middenafdeeling zich met de overige 
bepalingen betreffende den duur van de mandaten. 

Zij steunen op de wenscheu, door de hceren Voorzitters der rechtbanken 
van koophandel in België uitgebracht op eene door hen gehouden algcmcene 
vergadering. Hun Voorzitter, de achtbare heer V. Delbrassine, zette, in 
zijn verslag over der werkzaamheden der rechtbank van Brussel gedurende 
het jaar J 911, op uitnemende wijze uiteen welke redenen die hervorming 
billijken : . 

Thans moelen. de rechters der rechthánken van koophandel - vooral in 
de belangrijke rechtbanken - gedurende ten minste een jaar uittreden, 
nadat zij zich bekwaamd hebben, m. a. w. nadat zij als plaatsvervangers 
zijn opgetreden gedurende twee, drie of vier jaar, nadat zij hel ambt van 
werkelijke rechters hebben waargenomen gedurende twee jaar, dus na 
vier, vijf of zes jaar, juist wanneer zij hun ambt beier beseffen 'en bijgevolg 
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meer l,ehmg stellen in dit ambt waarvan zij de waarde beter begrijpen, 
juist waannver zij volkomen bevoegd zijn geworden. . 

ln Frankrijk, waar de rechtbanken van koophandel zijn ingericht zooals 
de Oille, doch waar de plautsvervangende rechter ten minste vier jaar wacht 
alvorens le worden aangesteld als werkelijke rechter ( waar hi/bijgevolg 
zijn ambt waarneemt gedurende meer dan zes jaar alvorens onderworpen 
te zijn aan de wel die hem verplicht uit te treden gedurende een jaar), 
went hel eerste lid vau artkel 623 van hel Wetboek gewljzigd : artikel 13 
dei· wet van 8 December J 883 werd ingetrokken, hel mandaat van den 
rechter der rechtbank· van koophandel werd verlengd krachtens eene 
nieuwe wet en de Fransche wetgever gaf- gevolg aan de gegronde aan­ 
merkingen, welke gezaghebbende lieden op handelsgebied in 't midden 
hadden gebracht. 

Zóó zullen rechters, wier andere hoedanigheden toenamen door de erva­ 
ring, van de rechtbank langer kunnen deel uitmaken en wel zonder onder­ 
breking van het mandaat, welke de rechtsouderhoorigen evenals de amblge-; 
nooten van den getroffen magistraat vaak moeten betreuren. · 

Al te menig.vuldig uittreden verwekt niet een van de uitslagen welke men 
inriep tol staving van dim maatregel. Indien de rechter bekwaam is om de 
taak le vervullen, welke hem door hnt kiezerskorps is opgedragen, Indien 
hij zijne taak behoorlijk vervult, indien hij er i11 toestemt zij mandaat voort 
te zetten, dan beslaat cr geen reden om hem te doen uittreden. Kan de 
rechter de diensten niet bewijzen, welke men van hem verwacht; dan zal 
men hem niet meer voordragen; immers, volgens het u voorgelegd ontwerp, 
moelen de voorzitters, de ondervoorzitters, de rechters en de plaatsvervan­ 
gende rechters oin de twee jaar herkozen worden. Alleen het verplicht 
uittreden gedurende een jaar voor de rechters na twee jaar en voor .de 
voorzitters of ondervoorzitters 11a vier jaar zitLing te hebben gehad, is 
afgeschafl. Ilet geeft. vaak aanleiding tot groote belcinmering, namelijk 
voor het toezicht over de concordaten. 

· De proceduur in zake van concordaten is steeds kiesch ; zij is dikwijls 
langdurend en lastig; soms zijn er jaren vereischt. 

Ged11r<'1Hlc al dezen lijd moel de rechter bestendig toezicht houden, zich 
begeven bij hem die het concordaat bekwam, de boeken onderzoeken, de 
betalingsk wijrbrieven nazien, nagaan of deze of gene schuldeischer niet. 
werd bevoorrecht, zich voortdureurl bezighouden met. de belangen der 
schuldeischers. 

Alleen om deze redenen is het volstrekt nuttig dat de rechter zonder 
onderbreking in dienst blijvc. 

* 
* * 

Een lid der Middenafdecling, den weusch herhalend welke in eens der 
Afdcclingen werd uitgedrukt, stelde voor, de kiesbevoegdheid voor de 
rechtbanken van koophandel toe le kennen aan de vrouwen. Hij beriep 
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zich op hetgeen werd gedaan voor de Werkrechtersraden en wees op de 
heilzame gevolgen von dezen rechtvaardigen maatregel. 

Oc wet erkent de hanrleldrijveude vrouw. Zij slaat onder het gebied der 
reehthanken van koophandel. Waarom ze onbevoegd of onwaardig verklaren 
om deel Ic nemen aan de verkiezing van de rechters? 

Deze redenen kwamen aan de meerderheid niet genoeg afdoende voor, 
om de nieuwigheid te billijken : ook werd gewezen op deze reden, dat hel 
moeilijk ware het recht van verkiesbaarheid aan de vrouw te ontzeggen, 
zoo men haar het kièsrecht loekende. Deze hervorming scheen al te omvat­ 
tend. 

Derhalve werd· een amendement in dien zin verworpen door de Midden­ 
afdeeling. 

* * 

Eenparig stelt de 11iddenafdeeling u voor, het wetsontwerp goed te 
keuren. 

Dr: Verslaggever, 
P. WAUWERMANS. 

D<: Voorzitter, 

NFRINCX. 
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Dispositions en vigueur. 

AnT.35 <le la loi <lil -18 juin ··l8Œ). 

Tout commerçant Oil tout ancien 
commerçant peut être nommé jllge ou 
juge suppléant, s'il est àgé de 'lt, ans 
accomplis et s'il exerce ou a exercé Ic 
commerce avec honneur et distinction 
pendant cinq ans. 

Le président et le vice-président 
doivent être âgés de 27 ans accomplis 
et ne peuvent être choisis que parmi 
les juges et les anciens juges. 

Bestaande wetsbepalingen. 

Aur, ;3;î dP1' wd van 18 Juni l8G!l. 

Elke koopman of elke gewezen koop­ 
man kan rechter of plaatsvervangend 
rechter worden benoemd, indien hij den 
vollen leertijd van 2;-; jaar heeft bereikt 
en indien hij met eer en onderscheirlinp 
handel d1·ijft ol heel'tgedl'c\'en g1'<l111·ende 
vijf' jnnr. 

De voorzitter en de ondervoorzitter 
moeten den vollen leeftijd van 2i jaar 
hehhen bereikt en mogen alleen onder 
de rechters en de gewezen rechters wor­ 
den verkozen. 
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Texte proposé par le Gouvernement. 

Anr1cLE PHEMIEH. 

Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

\ EERSTE AHTIKEL. 

L'article 35 de la loi du J8 juin 1869 Artikel 35 der wet van f8 Juni f869 
est abrogé et remplacé par la dispo- wordt ingetrokken en vervangen door 
sition suivante : de volgende bepaling : 

« Anr. · 3;j. - Sont éligibles aux 
fonctions de juge ou de juge sup­ 
pléant : 

» 1 ° Les commerçants ou anciens 
commerçants :igés de 2t:>. ans accom­ 
plis ayant dans le ressort du tribunal 
leur résidence habituelle et qui exer­ 
cent ou ont exercé le commerce avec 
honneur et distinction pendant cinq ans 
au moins; 

» 2° Les représentants légaux :et an­ 
viens représentants légaux des sociétés 
commerciales dont le principal établis­ 
sement est en Belgique, s'ils sont :igés 
de 25 ans accomplis, s'ils ont dans le 
ressort du tribunal lem· résidence hahi­ 
tuelle et s'ils exercent ou ont exercé 
leur mandat avec honneur et distinction 
pendant cinq ans. 

n Pour pouvoir être élu président ou 
vice-président, il faut être âgé de 27 ans 
accomplis et exercer ou avoir exercé les 
fonctions de juge. >> 

« AnT. 35. - Zijn verkiesbaar tot 
het ambt van rechter of plaatsvervan­ 
gend rechter : 

. >> f O De kooplieden of oud-koop­ 
lieden die den vollen leeftijd van 25 jaar 
hebben bereikt, hun gewoon verblijf 
binnen het rechtsgebied der rechtbank 
bezitten en die met eer en onder­ 
scheiding handel drijven of gedreven 
hebben gedurende ten minste vijf jaar; 

» 2° De wettice vertecenwoordiaers o t, b 

en gewezen wettige vertegenwoordigers 
der vennootschappen van koophandel, 
waarvan de hoofdzetel in België is ge- . 
vestigd, indien zij den vollen leeftijd van 
25 jaar hebben bereikt, hun gewoon ver­ 
blijf binnen het rechtsgebied der recht­ 
bank ·bezitten, en indien zij met eer en 
onderscheiding hun mandaat waarne­ 
men of heb ben waargenomen gedurende 
vijf jaar. 

» Om tot voorzitter of tot onder­ 
voorzitter te kunnen verkozen worden, 
moet men den leeftijd van 2i jaar 
hebben bereikt en het ambt van rechter 
bekleeden of bekleed hebben. » 



(- 111 ) [N' '198] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst, door de Commissie voorgesteld. 

A11TICLE l'IIE)llER. 1 E1msn; ,\HTIKEL. 

Conune an projet. j Zooah1 lu laet outn•cr1•• 

2" Les tulnunistrnteurs 011 anciens 
ndministratcurs de sociétés anonymes, 
de sociétés coopérauucs ou 11'unio11s de 
crédit: dont le principal établissement 
est en Belgique, s'ils sont :igés de 25 ans 
accomplis, s'ils ont dans le ressort du 
tribunal leur résidence haliituelle, s'ils 
sont ou ont été pincés à la tête de la 
uestion jo11r11alièl'e de l' entreprise en 
qualité d'administrateur délégué, gé- 
1·mit, directeur ou à un titre analogue, 
et ont exercé ces fonctions avec hon­ 
neur et distinction pendant cinq ans au 
moins. 

2" De beheerders or gewezen belieer­ 
tlcrs Yan ntuunlooze ocnnootscluippcn, 
van samenuxritcnde vennootschappen of 
van krediäoerecnujinqen; waarvan <le 
hoofdzetel in België is gevestigd, indien 
zij den vollen leeftijd van 25 jam' hebben 
bereikt, hun gewoon verblijf binnen het 
gebied der rechtbank bezitten, de dage­ 
lij!.-schc leiding van de 011den1e111ing heb­ 
ben of hadden als behcerder-qemach­ 
tùjde, zaokuoeder, bestuurder of in ecne 
soortgelijke hoedanigheid, en die met 
eer en onderscheiding dit mandaat heb­ 
ben waargenomen geduJ'cnde ten minste 
vijf jaar. 
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Dispoaitions en vigueur. 

A.TIT. 36 <le la loi <lu 18 juin f 8û!) 
mouillé par la loi 

du H) mai 1808, art. 1. 

Dans les communes appartenant au 
ressort d'un tribunal de commerce, le 
collège des hourgmestre et échevins 
dresse ù partir du ,(''' mai de chaque 
année une liste de tous les commerçants 
payant au trésor de l'l~lat, du chef de la 
patente, · la somme de ~O francs et 
figurant, s'ils sont Belges de naissance 
ou ont obtenu la grande naturalisation, 
parmi les électeurs pour la Chambre des 
représentants 011, s'ils ont obtenu la 
naturalisation ordinaire, parmi les élec­ 
teurs communaux. 

Cette liste est envoyée an gouverneur 
de la province avant Ic 1 ~ juin. 

Bestaande wetsbepalingen. 

AnT. 36 der wel van 18 Juni ·1860, 
gewijzigd door de wet 

van H) Mei 18!>8, art. 1. 

ln de gemeenten behoorende tot het 
gebied cener rechtbank van koophandel 
wordt, te beginnen met t ~Ici van ieder 
jaar, door het college van burgemeester 
en schepenen opgemaakt ecnc lijst van al 
de handelaars die aan 's Hijks Schatkist, 
uit hoofde van patent, de som van 20 frank 
betalen en voorkomen, zoo zij Belg van 
gehoo1'lc zijn of de groote naturalisatie 
hebben verkregen, onder de kiezers voor 
de Kamer van volksvertegenwoordigers, 
of, zoo zij tie kleine naturalisatie hebben 
verkregen, onder de gemccntekiezcrs. 

Die lijst wordt aan den gouverneur 
der provincie gezonden vM,r 1;-; Juni. 



( V ) 

Texte proposé par le Gouvernement. 

AnT. 2. 

La disposition suivante 'est ajoutée à 
l'article ;J(i de la loi du J8 juin ·1869, 
modifié par l'article Je" de la loi du 
19 mai 1898; elle· en formera le para­ 
grnphe deuxième : 

« Seront également portés sm· celle 
liste, indépendamment de toute condi­ 
tion de cens, les représentants légaux 
des sociétés commerciales· dont le prin­ 
cipal établissement est en Belgique, s'ils 
réunissent les autres conditions prévues 
par le paragraphe précédent. » 

Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

AnT. 2. 

De volgende bepaling wordt toege­ 
voegd aan artikel 36 der wet van '18.Juni 
1869, gewijzigd door artikel 1 rle1· wet 
van rn Mei 1898, waarvan zij hel 
tweede lid wordt :. 

« Worden insgelijks op die lijst ge-­ 
bracht, buiten alle eijnsvoorwaarden, 
de wettige vertegenwoordigers der 
vennootschappen van koophandel wier 
hoofdzetel in België is ge\'estigd, indien 
zij voldoen aan de overige voorwaarden, 
bij het voorgaande lid voorzien. » 



( VI ) [Nr f98] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst, door de Commissie voorgesteld. 

AnT. 2. 1 Atrr, 2. 

Les dispositions suivantes sont njou­ 
tées :1 l'article }W de la loi d11 18 juin 
·186D, modifié par l'article ·I'" de la loi 
Ju ·19 mai 18D8 : 

Les sociétés couuncrciales dont le 
principal ètablisserucnt est en Belgique 
sont . représentées au 1wint de vue du 
droit à l' électoru: : 

,(
0 S'il s'ayit d'1111csoci,;té eu 1w111 col­ 

lectif', par dH1c1111 des assocics ; 

'2° S'il s'agit d'une société en com­ 
nunulite, par cliacuu des associés com­ 
mandités; 

.3° S'il s'agit rie sociétés aninupnes, 
de sociétés cooneratioe« 011 d'unions rie 
crédit, par cewt des tulnunistnücurs 
qui, en qualité d'tuhninistrutcur déléy11é, 
yérrmt, directeur 011 Il un titre 1111aloyuc 
sont placés à la tète tic lu yesti1111 jo11r­ 
naliére de l'entreprise. 

Ces représentants seront portés sur la 
liste iudèpcmlanuucut du toute condition 
Je cens, s'ils 1·{'.1111issc11l les autres con­ 
ditions prévues par Ic parag1·apl11: /'' r/11 
présent article. 

1)(\ volgende hepalingcn worden toe­ 
gnvocgd aan artikel HG der wel van 
18 Juni 181iH, gewijzigd door artikel i 
d(!I' wet van rn Mei rntm : 

De vennootschappen van koophandel, 
wnnrvau de hoofdzetel in llelgiü is ge­ 
vestigd, ioonlcii, ten arm:;icn van de 
/,:frs/Jcvocydhcitl, VCl'lcycnwoordi9d : 

I" Iud ien het ccnc vennootschap onder 
cc11 yc111cc11schappclü!.en 11aa111 geldt, 
door elle der ucunootcn ; 

2" Indien het ecne commanditaire 
ocnnootsclutp geldt, door elk der gccom­ 
nunuliteerde vennoot en; 

B" Indien het naamloozc vennoot­ 
sc/1111111e11, sa mciuterkendc uennootscluu» 
/le11 o/ l.retlietvel'ec11i!Ji11gcn !JC!dt, door 
tlcqcncu der beheerders die, als qcnutch­ 
t iydc beheerde», zuukvocdcr, bestuurder 
11/ in 1•c11c s1wrtyclij!.-e lwcdrmighcitl, tic 
leitli11y heli/Jen van hcttlagclij!.-sc/1 beheer 
der ordcrucni uu], 

Die ve1·tcye11w11m·rlir1c,.s worden op de 
lijst ~Pi>l'achl, huilen alle cijnsvoorwnur­ 
den, indien zij voldoen aan de overige 
voorwa.urlcn. hij het r·· titi 1/(//1 dit 
artikel cnurzicu . 



[N' t98] ( Vil ) 

Dispositions en vigueur. 1 Bestaande wetsbepalingen. 

AnT. 56 de la loi du f8 juin f869. 1 AnT. 56 der wet van f81uni f869. 

Les membres des tribunaux de com­ 
merce sont élus pour deux ans. 

Le président et le vice-président sont 
rééligibles pour un second terme de 
deux années. Ils ne peuvent ensuite 
être réélus, même comme suppléants, 
qu'après un an d'intervalle. 

Les juges effectifs ne peuvent être 
réélus, comme juges ou juges suppléants, 
qu'après le même intervalle. 

De leden der rechtbanken van koop­ 
handel worden gekozen voor twee jaar. 

De voorzitter en de ondervoorzitter 
zijn -herkiesbaar voor een tweeden ter­ 
mijn van twee jaar. Vervolgens mogen 
zij niet worden herkozen; zelfs als 
plaatsvervangers, tenzij na een tusschen­ 
tijd van vijf jaar. 

De werkelijke rechters mogen niet 
worden herkozen, als rechters of plaats­ 
vervange1·s, tenzij na denzelfden tus­ 
schentijd. 



( VIII ) 

Te.xie proposé par le Gouvernement. 1 Tekst, door de Regeering voorgesteld. 

AnT. 3. 1 AnT. 3. 

L'article 56 de la loi du 18 juin 1869 Artikel 56 der wet van 18 Juni ·1869 
est abrogé et remplacé par la disposition wordt ingetrokken en vervangen door 
suivante : de volgende bepaling : 

<< AnT. G6. - Les membres des « AnT. 56. - De leden der recht- 
tribunaux de commerce sont élus pour banken van koophandel worden geko- 
deux ans. zen voor twee jaar. 

11 Les présidents, vice-présidents et 1> De voorzitters, de ondervoorzitters 
juges effectifs sortant <l'exercice après en de werkelijke rechters, die aftreden 
deux années ou après avoir achevé le na twee jaar of na den termijn van 
terme· de leur prédécesseur, pourront hun voorganger te hebben uitgedaan, 
être réélus sans interruption pour deux kunnen, zonder onderbreking, worden 
autres périodes· de deux années chacune. herkozen voor twee verdere termijnen, 
Ces trois périodes expirées, ils ne seront elk· van twee jaar .. Na afloop van 
rééligibles, même comme· suppléants, deze drie termijnen, zijn zij, zelfs als 
qu'après un an d'intervalle. Toutefois plaatsvervangers, eerst herkiesbaar één 
les présidents cl vice-présidents, quel jaar nadien. Echter kunnen <le voor­ 
que soit au moment de leur élection le zitters en de ondervoorzitters, hoc 
nombre de leurs années <le judicature groot ook, bij hunne verkiezing, het 
comme juges effectifs, pourront tou- getal jaren wezc gedurende hetwelk zij 
jours être élus pour deux années à het ambt van werkelijk rechter hebben 
l'expiration desquelles ils pourront être bekleed, altijd voor twee jaar gekozen 
réélus pourJ deux autres périodes de worden, na afloop waarvan zij voor 
deux années chacune. twee verdere termijnen, elk van twee 

jaar, kunnen worden herkozen. » 



( IX ) [Nr i98] 

Texte proposé par la Commission. 1 Tekst, door de Commissie voorge&teld. 

ART. 3. 1 ÁRT, 3. 

(; omme au prof et. ZnoRls lu laet ontwerp. 


